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MEMOIRE 

"Vo. 


Sur  les  Arrêts  du  Parlement  des  zj.  Octobre  17/2* 
èc  z6.  Janvier  1753. 

L’Arrêt  cîu  Parlement  du  26.  Janvier  dernier  met  les  Ecoles  de 
Théologie  dans  la  trille  néceflité,  ou  d’offenfer  le  Saint  Siège  » 
de  rifquer  le  dépôt  de  la  foi , & d’aller  contre  leurs  confciences  ; 
ou  de  s’attirer  les  pourfuites  du  Parlement. 

Il  y eh  ordonné  que  le  préfent  Arrêt  & celui  du  25  OCiobre  fe- 
ront envoyés  dans  les  Univerfïtés  & autres  Ecoles  de  Théologie  Sé- 
culières & Régulières  pour  y ctre  lus  & regifirés.  Or  cet  Arrêt  du 
2 y.  Octobre } dont  il  eh  ici  parlé  } eh  celui  qui  fut  rendu  fur  le 
Requifitoire  de  M.  Pierron  , & qui  condamne  une  Thefe  des  Car- 
mes de  Lyon  3 avec  défenfes  de  foutenir  aucunes  Proportions  directe- 
ment ou  indirectement  contraires  a L'ancienne  doCtrine  de  l’ Eglije  3 à 
la  Déclaration  du  Clergé  de  1682.  aux  Libertés  de  /’ Eglife  Gallicane  , 
&c.  D’où  il  s’enfuit  qu’ordonner  la  leélure  publique  ôc  l’enregihre- 
ment  de  cet  Arrêt  y c’eh  renouveller  avec  éclat  toute  l’affaire  de 
1682.  fur  quoi  les  réflexions  fuivantes  fe  préfentent  naturellement 
à l’efprit. 

i°.  Il  paroît  dangereux  de  renouveller  une  fi  fâcheufe  affaire.  On 
fe  fouvient  qu’elle  divifa  pendant  plufieurs  années  les  Cours  de  France 
& de  Rome;  qu’ Alexandre  VIII.  condamna  les  4.  articles  de  la  Dé- 
claration du  Clergé  ; que  pour  terminer  ce  différend } Louis  XIV. 
écrivit  le  14.  Septembre  à Innocent  XII.  une  Lettre  où  il  marquoit 
à fa  Sainteté  } qu’il  a donné  les  ordres  né  ce jf air  es  afin  que  les  chofies 
contenues  dans  l'Edit  du  2.  Mars  1682.  ne  foicntpas  obJervées\  &que 
de  leur  côté  les  Evêques  de  France  qui  n’avoient  pas  encore  leurs 
Bulles , écrivirent  au  Pape  une  lettre  pleine  de  foumiflion , où  iis 
lui  témoignent  qu  ils  font  fâchés  de  tout  ce  qtii  s'efi  paffé , & qu'ils  le 
regardent  comme  n'  ayant  point  été  ordonné  & comme  non  avenu. 

Vouloir  donc  revenir  à la  charge  après  tant  d’années  & recommen- 
cer plus  vivement  que  jamais  cette  contehation , n’eh-ce  pas  vouloir 
fe  précipiter  dans  un  fchifme  réel^  tandis  qu’avec  tant  de  violence 
on  pourfuit  un  fcliifme  imaginaire^ 


a 

2°.  Quand  cette  démarche  du  Parlement  ne  ferait  pas  aulîi  dafl- 
gereufe  qu’elle  l’eh  à cet  égad  , elle  eft  du  moins  inutile  & fans 
aucun  prétexte  légitime  ; les  Ecoles  de  Théologie  à Paris  n’ayant 
rien  enfeigné  depuis  16S2.de  contraire  à la  Déclaration  du  Clergé 
ôc  aux  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane.  Dès-lors  elle  efi:  injuhe , puif- 
qu’en  leur  ordonnant  de  fe  conformer  à cette  Déclaration , elle 
donne  lieu  de  foupçonner  qu’ils  s’en  étoient  écartés.  D’ailleurs  elle 
eft  faite  fans  autorité  ; puifque  s’agilfant  de  Doêlrine  9 c’eft  à 
M.  l’Archevêque  à en  connoître  , ôc  à ftatuer  ce  qu’il  jugera  conve- 
nable. Il  eft  en  vérité  furprenant  que  les  mêmes  Magiftrats*  qui  ne 
veulent  pas  que  les  Evêques  exigent  la  fignature  delà  Conftitution } 
quoique  ce  foit  une  Loi  del’Eglife  ôc  de  l’Etat , .exigent  eux-mêmes 
qu’on  figne  & qu’on  enregiftre  la  condamnation  qu’ils  ont  faite 
d’une  Thefe  dont  on  n’a  aucune  connoilfance. 

30.  L’Arrêt  du  2 6.  Janvier  ne  fe  borne  donc  pas , comme  on  voit  ^ 
ace  qui  fut  réglé  en  1 68  z.  Il  ordonne  aux  Univerfités  & aux  Ecoles 
de  Théologie  d’enregiftrer  cette  condamnation , quoiqu’elles  n’ayent 
point  lu  la  Thefe  dont  il  s’agit , ôc  qu’on  ne  leur  préfente  aucune 
Propofition  dans  fes  propres  termes.  Mais  ces  Ecoles  peuvent-elles 
foufcrire  en  aveugles  à un  Jugement  Doctrinal  f porté  par  un  Tribu- 
nal Laique  ? De  quelle  conféquence  ne  ferait  pas  un  pareil  exemple  ? 
Le  Parlement  pourra  par  ce  moyen  changer , quand  il  voudra  , la 
foi  dans  le  Royaume , en  faifant  foufcrire  à tous  les  Corps  la  con- 
damnation qu’il  lui  plaira  de  prononcer  contre  les  Thefes  les  plus 
orthodoxes  ? 

4°.  Cette  crainte  eh  d’autant  mieux  fondée , que  dansIeRequi- 
fitoire  qui  a produit  la  condamnation , ôc  qui  feul  nous  inftruit  de  ce 
que  contient  la  Thefe , M.  Picrron  avance  lui-même  une  Propofition 
véritablement  hérétique  ôc  fchifmatique_,en  donnant  pour  une  pré- 
cicufe  maxime  /'INDEPENDANCE  de  /’ Eglife  de  France. 

5>  Dire  de  l’Eglife  de  France  qu’elle  eh  indépendante  des  autres 
Eglifes  > inépendantc  de  l’Eglife  Romaine  , cette  Mere  & Maitreffe 
de  toutes  les  E (pli [es , comme  parle  M.  Boffuet , n’eft-ce  pas  dire 
que  l’Eglife  de  France  eh  une  Eglife  Schifmatique  ? 

Hift.  des  Une  Nation,  dit  ce  Prélat  9 qui  fe  regarde  comme  un  Corps  ENTIER, 
7‘  qui  régie  fa  foi  en  particulier , fans  avoir  égard  a ce  qu'on  croit  dans 
tout  le  refie  de  l' Eglife , cfl  une  Nation  qui  fe  détache  de  /’ Eglife 
Univerfelle , & qui  renonce  à l'unité  de  la  foi  & des  fentimens  tant 
recommandée  d l' Eglife  par  J . C.  & par  fes  Apôtres.  Quand  une  Eglife 
amjî  cantonne’e  , fe  donne  fon  Roi  pour  fon  Chef , elle  fe  fait , en 
matière  de  Religion , un  principe  d'unité  que  J.  C.  fn  /’ Evangile  n ont 

* 


point  établi:  elle  change  F Eglife  en  Corps  politique , ^ donne  lieu  ci 
ériger  autant  d’Eglifes  fèparèes  qu’il  fe  peut  former  d’Etats. 

Ce  feroit  là  en  effet  le  crime  de  i’Eglife  de  France,  fi  elleétoit 
telle  que  l’affure  M.  Pierron.  Or  des  Théologiens  Catholiques  peu- 
vent-ils en  confcience  lire  dans  leurs  Ecoles  & enregiftrer  un  Arrêt , 
dont  le  préambule  donne  pour  une  précieufe  maxime  une  Proportion 
aufli  fehifmatique  que  celle-la  ? 

On  demande  fi  on  ne  pourroit  pas  féparer  du  préambule  le  dif- 
pofitif,  enregiftrer  celui-ci  , ôc  rejetter  celui-là  : Je  répons  que  cette 
métaphyfique  paroît  dangereufe.  C’eft  ici  un  tout  moral.  Il  y a entre 
les  deux  parties  un  rapport  mutuel  6c  une  connexion  néceffaire» 
Audi  le  Confeil  d’Etat , pour  caffer  un  Arrêt  du  Parlement , a 
fouvent  puifé  les  motifs  delà  caffation  dans  le  préambule  de  l’Arrêt. 
C’eft  ce  qui  paroît  par  T Arrêt  du  Confeil  du  1 6.  Mars  173  8.  Il  eft 
d’ailleurs  évident  que  le  fens  de  ces  termes  vagues  6c  équivoques  > 
ancienne  Doctrine  de  l’Eglife , Maximes  du  Royaume  , (fc . qui  font 
employés  dans  le  difpofitif,  eft  fixé  par  l’énoncé  du  Requifitoire  * 
où  , à l’occafion  de  l’autorité  du  Pape  & delà  prétendue  indépendance 
de  l’Eglife  de  F rance  , on  employé  à peu-près  les  mêmes  termes,  on 
parle  aufli  de  maximes  de  l’ antiquité , de  précieufcs  maximes.  Plus  on 
examine  les  deux  parties  de  l’Arrêt , plus  onfe  perfuade  qu’elles  font 
faites  l’une  pour  l’autre , quelles  s’entr’aident  mutuellement , 6c 
que  c’eft  le  même  efprit  qui  les  a diêtées.  Sans  cela , le  Parlement  fe 
feroit  contenté  de  dire  : Ouis  les  Gens  du  Roi  5 ou  Vu  les  conclufions  du 
Subftitut  du  Procureur  General , ôc  il  n’auroit  pas  fait  imprimerie 
Requifitoire  à la  tête  de  l’Arrêt.  Ou,  fl  ce  Requifitoire  imprimé 
n’étoit  pas  de  fon  goût,  il  auroit  réclamé  , comme  il  fit  en  1747. 
par  un  Arrêt  du  17  Février , dans  lequel  il  parut  blâmer  certaines 
expreffions  du  Requifitoire  de  M.  d’Ormeffon  du  1.  Février  de  la 
même  année. 

Conclusion.  Les  raifons  qu’on  vient  d’expofèr  déterminent 
à croire  qu’on  ne  peut  fans  prévarication  lire  publiquement  6c  en- 
regiftrer les  deux  Arrêts  dont  il  eft  queftion. 
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